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Grâce à sa connaissance approfondie du domaine 
industriel, STIQ a développé depuis 2009 une série 
d’indicateurs inédits, destinés à dresser un portrait 
réaliste et concret de ce secteur essentiel au  
développement économique du Québec.

Pour une 12e année consécutive, STIQ a ainsi confié 
à BIP Recherche la réalisation d’un sondage télépho-
nique, effectué entre le 19 janvier et le 26 février 2021, 
portant sur l’état de ces indicateurs en 2020. La popu-
lation d’enquête du sondage était constituée de  
2 820 PME manufacturières localisées au Québec,  
inscrites dans la base de données de STIQ et ayant 
entre 10 et 500 employés. Quelque 500 PME ont été 
interrogées, un échantillon représentatif par rapport à 
la population d’enquête, tant sur le plan géographique 
et sectoriel, que pour la taille des entreprises. La 
marge d’erreur est de 3,9 %, 19 fois sur 20.

STIQ a confié l’analyse des résultats statistiques  
bruts et de l’évolution des indicateurs à Simon  
Bastien, consultant en gestion depuis plus de 30 ans. 
M. Bastien a assumé la gestion de plus de 650 projets, 
principalement dans les domaines de la planification 
stratégique, des études économiques, de la recherche 
marketing et de la gestion de la qualité.

L’analyse de l’évolution des indicateurs et des croise-
ments judicieux ont permis de tirer des constats sur 
l’état du secteur manufacturier. Ces constats ont été 
validés grâce à une minutieuse revue de la littérature 
sur les grands paramètres nationaux et mondiaux  
de l’économie et de l’industrie.

Note relative  
à la covid-19
La pandémie de la COVID-19 a eu un impact néga-
tif majeur en 2020, tant sur les économies québé-
coise, canadienne que mondiale. Les données 
présentées dans le cadre du présent Baromètre  
reflètent la réalité du secteur manufacturier 
québécois en 2020. Celles-ci contrastent forte-
ment avec celles des années précédentes, alors 
que l’économie était florissante. Il est important 
de préciser que plusieurs données ne sont pas 
nécessairement représentatives de la situation 
ayant prévalu durant toute l’année 2020. Après des 
mois de janvier et février qui ont débuté dans la 
lignée de l’année précédente, le secteur de la fabri-
cation a été sévèrement affecté de mars à juin. Par 
la suite, durant les deux derniers trimestres, on a 
assisté à un redressement graduel du secteur. La 
situation à la fin de 2020 était donc meilleure que 
plusieurs indicateurs ne le laissent présager.

STIQ en bref
Fondée en 1987, STIQ est une association multisectorielle d’entreprises québécoises qui a  
pour mission de développer les relations d’affaires et d’améliorer la compétitivité des  
entreprises manufacturières afin de favoriser l’essor de notre économie.

Forte du plus grand réseau manufacturier du Québec, STIQ agit comme  
activateur de performance en créant des maillages fructueux et en déployant 
des programmes d’amélioration sur mesure.

Tous les jours, depuis 34 ans, elle est sur le terrain avec les 
industriels. Chaque année, l’expertise unique de STIQ béné-
ficie ainsi à plus de 700 entreprises œuvrant dans les sec-
teurs clés de notre économie, tels que l’aéronautique, 
le transport terrestre, la défense et la sécurité, l’énergie 
électrique et les ressources minérales.

Contexte de l’étude  
et méthodologie

STIQ présente ici les résultats de cette démarche 
rigoureuse, qui dresse une vue d’ensemble de la  
situation actuelle du secteur manufacturier québécois 
et en particulier celle des PME œuvrant au sein  
des chaines d’approvisionnement.
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L’année 2020 s’est avérée éprouvante pour le secteur 
manufacturier québécois, conséquence de la situation 
économique défavorable causée par la pandémie. Les 
données sur le recul du produit intérieur brut (PIB) en 2020 
par rapport à 2019 sont éloquentes : -5,3 % au Québec, 
-5,3 % au Canada, -3,5 % aux États-Unis, -6,7 % dans la zone 
Euro et -3,6 % dans le monde.1 Malgré ce contexte difficile, 
le secteur manufacturier constitue toujours un moteur 
vital de l’économie du Québec, comme le démontrent  
les quelques données suivantes :

•	 Le PIB découlant des biens fabriqués2 s’élevait  
à 46 milliards de dollars en 2020.3

•	 Les ventes de biens fabriqués (ventes manufacturières)4 
s’établissaient à 153 milliards de dollars en 2020, soit  
25 % du total canadien.5

•	E n 2020, le secteur employait près de 414 000 salariés, 
soit 11,8 % des emplois totaux du Québec et 28,5 %  
des emplois manufacturiers canadiens.6

•	 Le PIB par emploi est plus élevé dans le secteur 
manufacturier (112 000 $) que dans l’ensemble  
de l’économie (102 000 $).7

•	 Le nombre d’établissements (employeurs avec salariés) 
manufacturiers totalisait 13 664 en 2019, ou 27 %  
du total canadien.8

Depuis toujours, les PME constituent la très grande 
majorité de l’industrie manufacturière québécoise. En 2019, 
92 % des établissements avaient moins de 100 employés  
et 32 % avaient moins de 5 employés.9

Les données sur la répartition du PIB et la répartition du 
nombre de salariés par industrie (graphique 1) montrent 
que cinq industries génèrent à elles seules 53 % du PIB du 
secteur manufacturier : le matériel de transport (incluant 
l’aérospatiale), les aliments, la première transformation 
des métaux, les produits métalliques et les produits 
chimiques10. 

Par ailleurs, certaines industries génèrent un PIB plus 
élevé par rapport à leur utilisation de main-d’œuvre 
(par exemple, la première transformation des métaux, 
le matériel de transport, les produits chimiques et 
les boissons et produits de tabac) alors que d’autres 
nécessitent une plus grande utilisation de main-d’œuvre 
par rapport au PIB généré (par exemple, les produits 
métalliques, les produits en bois, les aliments ainsi  
que les meubles et produits connexes).11

Graphique 1  

Secteur de la fabrication au Québec :  
répartition du PIB par industrie et répartition  
du nombre de salariés par industrie
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Le secteur manufacturier  
québécois en quelques chiffres
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Le secteur manufacturier  
plus durement touché que  
la moyenne de l’économie
La pandémie a particulièrement affecté le secteur 
manufacturier québécois en 2020, tels que l’illustrent  
les indicateurs suivants :

•	 Le PIB du secteur manufacturier a reculé de 10,0 % en 
2020 (en dollars constants12), une baisse très marquée  
par rapport à la croissance de 2,7 % observée en 2019.13  
Il s’agit d’un recul supérieur – de presque du double –  
à celui du PIB de l’ensemble de l’économie (5,3 %).

•	 Ce recul de 10,0 % du secteur manufacturier n’est pas 
représentatif de toute l’année 2020. Ainsi, en comparant 
les quatre trimestres de 2020 avec ceux de 2019, les 
variations sont les suivantes : -4,0 % au 1er trimestre 
(variation négative essentiellement attribuable au mois 
de mars, moment de l’arrêt de l’économie), -15,4 %  
au 2e trimestre, +13,2 % au 3e trimestre et +1,8 % au  
4e trimestre. Il y a donc eu un certain redressement du 
secteur au courant de la deuxième moitié de l’année.

•	 Le graphique 2 montre que certaines industries –  
comme le papier, le textile, les boissons, les aliments et 
la première transformation des métaux – s’en sont mieux 
tirées que la moyenne. Par contre, d’autres industries ont 
été sévèrement touchées. C’est le cas, notamment, de 
l’impression, des produits aérospatiaux et leurs pièces, 
des machines, du matériel de transport (excluant les 
produits aérospatiaux) et du meuble.14

•	 Conséquence du recul plus important du PIB  
manufacturier, la part du secteur de la fabrication  
dans l’ensemble du PIB québécois, qui oscillait  
entre 13,5 % et 14 % de 2015 à 2019, a baissé à  
près de 13,0 % en 2020.15

•	E n 2020, les ventes de biens fabriqués ont régressé  
de 10 % (en dollars courants) par rapport à l’année 
précédente (graphique 3), après une croissance  
de 2,4 % en 2019 et de 7,2 % en 2018.16

•	 Le nombre de salariés dans le secteur de la fabrication 
a diminué de 7,5 % en 2020 (graphique 4), après une 
croissance 3,4 % en 2019 et en 2018.17 C’est à peine  
plus que la diminution observée dans l’ensemble  
de l’économie (7,2 %).

Graphique 2  
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Graphique 3  

Vente de biens fabriqués, Québec    
(en milliards de dollars courants) 
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Graphique 4  

Nombre de salariés, secteur manufacturier québécois     
(en milliers) 
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Malgré la pandémie, le secteur manufacturier  
québécois continue de se distinguer par l’importance  
de ses exportations et la qualité des emplois :   

•	E n 2020, 87 % de la valeur totale des exportations 
québécoises était attribuable au secteur manufacturier18

•	E n 2020, le salaire hebdomadaire moyen dans le secteur 
manufacturier était de 9,3 % supérieur à la moyenne 
québécoise (1 097,90 $ contre 1 004,43 $).19

Par ailleurs, malgré une réduction importante du nombre 
de salariés, le secteur manufacturier a connu en 2020 un 
taux de chômage inférieur de deux points par rapport à la 
moyenne québécoise (6,9 % contre 8,9 %).20 Cette situation 
peut expliquer, en partie, l’écart de rémunération qui lui 
est favorable.

Graphique 5  

Croissance annuelle du produit intérieur brut (PIB) 
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Perspectives en 2021 et 2022 : un certain optimisme post-pandémie
Après une année 2020 exceptionnellement mauvaise, 
les années 2021 et 2022 devraient s’inscrire sous le signe 
d’une forte reprise du PIB (graphique 5), tant au Québec 
(croissance de 5,7 % et 4,1 %), au Canada (5,7 % et 4,0 %), 
aux États-Unis (6,3 % et 3,9 %) qu’ailleurs dans le monde 
(5,8 % et 4,2 %) selon plusieurs analystes.21 Quant au taux 
de chômage au Québec, ces mêmes sources prévoient  
un recul à 7,1 % en 2021, puis à 5,9 % en 2022.22

Il faut cependant émettre quelques bémols au regard 
de la croissance prévue par les différentes banques et 
institutions financières au Québec et au Canada en 2021. 
« L’évolution de la pandémie de COVID 19 demeure 
la principale incertitude entourant les perspectives 
économiques et financières. À court terme, le risque 

reste tourné vers une troisième vague, qui forcerait un 
prolongement des mesures sanitaires en place ou même 
l’introduction de mesures encore plus contraignantes  
pour l’économie. »23

Au moment d’écrire ces lignes (fin mars 2021), la troisième 
vague de la COVID-19 avait commencé à frapper et 
les différents variants du virus s’avéraient nettement 
plus contagieux. De nouvelles restrictions au Québec, 
en Ontario et ailleurs au Canada pourraient altérer de 
beaucoup l’optimisme exprimé par les économistes.  
À cet égard, le gouvernement du Québec semble avoir  
joué de prudence dans son dernier énoncé budgétaire,  
car ses prévisions tablent sur une croissance plus  
modeste de 4,2 % du PIB en 2021.24
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Principaux résultats  
du Baromètre 2020
La 12e édition du Baromètre industriel québécois présente différents enjeux auxquels font face les PME manufacturières 
québécoises. Elle porte une attention particulière aux conséquences de la pandémie. Elle démontre également l’impact 
positif que peuvent avoir certaines pratiques d’affaires gagnantes, comme l’investissement, l’innovation et l’intégration  
des technologies numériques.

Covid-19 : les entreprises subissent des impacts 
majeurs mais réagissent en conséquence
En 2020, la pandémie a eu plusieurs conséquences sur 
les entreprises sondées lors de l’enquête Baromètre 
(graphique 6), la plupart étant négatives (en bleu). La baisse 
du chiffre d’affaires (68 % des entreprises), le report de 
commandes (64 %) et la baisse de la marge bénéficiaire 
(52 %) ont affecté entre la moitié et les deux tiers des 
entreprises. Trois autres conséquences ont touché une part 
substantielle de répondants : la baisse des liquidités (43 %), 
l’augmentation des stocks de produits en cours et finis  
(33 %) et l’augmentation de l’endettement (27 %). Enfin,  
16 % des répondants ont craint pour la survie  
de leur entreprise en 2020.  

À l’inverse, la pandémie a eu des conséquences positives 
sur certaines entreprises (en orange). Ainsi, 43 % des 
répondants ont mentionné l’ajout de nouveaux clients 
alors que seulement 22 % ont connu une perte de  
certains clients. Et près d’une entreprise sur cinq a vu  
son chiffre d’affaires (19 %) et sa marge bénéficiaire  
(18 %) augmenter. 

Graphique 6  

Conséquences de la pandémie sur les entreprises 
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Plusieurs mesures pour contrer 
les impacts de la pandémie
Les entreprises sondées ont mis en œuvre de nombreuses 
mesures pour faire face aux conséquences de la pandémie 
sur leurs activités. D’une part, bon nombre d’entreprises 
ont dû geler ou reporter certains projets d’investissement 
(en bleu dans graphique 7), soit en équipements (45 %), 
en amélioration continue (42 %) ou en technologies 
numériques (28 %). En contrepartie, d’autres entreprises 
ont pris des décisions inverses (en orange) et ont devancé 
certains projets d’investissement en amélioration  
continue (32 %), en équipements (22 %) ou en  
technologies numériques (22 %).

Par ailleurs, plusieurs répondants au sondage ont opté 
pour des stratégies qui pourraient avoir des conséquences 
positives à court, moyen et long termes : le dévelop-
pement de nouveaux marchés ou clients (44 %), le 
développement de nouveaux produits ou services (35 %) 
ainsi que la modification de la chaine d’approvisionnement 
afin de favoriser l’achat au Québec (21 %).

Graphique 7  
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Des projets qui laissent entrevoir 
de meilleures perspectives en 2021
Interrogés sur certains projets qu’ils prévoient réaliser 
en 2021 (graphique 8), quatre répondants sur cinq (79 %) 
mentionnent le développement de nouveaux marchés ou 
de nouveaux clients, les deux tiers (66 %) mentionnent la 
réalisation d’investissements en équipements ou immobi- 
lisations, et 57 %, le développement de nouveaux produits 
ou services. 

Il faut préciser que les plus grandes entreprises  
(de 100 à 500 employés) sont nettement plus  
nombreuses que les plus petites entreprises (de 10  
à 19 employés) à prévoir la réalisation de ces projets.

Graphique 8  

Projets prévus en 2021
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Par ailleurs, environ trois répondants sur quatre (73 %) 
prévoient une augmentation de leur chiffre d’affaires  
en 2021.
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Ventes : importante chute, tant dans  
le marché domestique qu’à l’exportation 
2020 : une cassure nette après 
l’envolée des dernières années
L’enquête Baromètre montre que les ventes des PME 
répondantes ont fortement souffert de la pandémie 
(graphique 9) : en 2020, 54 % d’entre elles ont connu 
une diminution d’au moins 5 % de leur chiffre d’affaires 
par rapport à 2019, alors que cette baisse se situait en 
moyenne à 11 % lors des quatre années précédentes. À 
l’autre extrémité de l’échelle, seulement 26 % ont connu 
une augmentation d’au moins 5 % (62 % en moyenne lors 
des quatre années précédentes). Ces résultats s’observent 
peu importe la taille des entreprises.

Graphique 9  

Évolution du chiffre d’affaires  
par rapport à l’année précédente 
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Baisse significative des 
exportations québécoises
Après quelques années fastes, les exportations interna-
tionales québécoises ont régressé en 2020, victimes de la 
pandémie, des confinements et des restrictions à plusieurs 
frontières qui ont suivi. La légère baisse de la valeur du 
dollar canadien face à la devise américaine (en moyenne 
de 0,745 en 2020 contre 0,754 en 2019)25 ne s’est pas  
avérée être un facteur significatif. 

•	E n 2020, la valeur totale des exportations internationales 
québécoises atteignait 73,8 milliards en dollars constants 
(graphique 10) et 85,8 milliards en dollars courants. Par 
rapport à 2019, il s’agit d’une diminution de 8,5 % en 
dollars constants et de 8,1 % en dollars courants.26

•	 Les États-Unis demeurent de loin le principal marché 
des produits québécois exportés : en 2020, 70 % des 
exportations y étaient destinées, une proportion à peu 
près stable depuis cinq ans (71 % en 2016). Loin derrière, 
la Chine représente le second marché, avec 5,5 % des 
exportations totales en 2020, en légère hausse depuis 
cinq ans.27

•	 À elles seules, cinq industries comptent pour 28 %  
des exportations québécoises : la fabrication de  
produits aérospatiaux et de leurs pièces (10,5 %),  
la production et la transformation d’alumine et 
d’aluminium (8 %), la fonte et l’affinage de métaux  
non ferreux (3,6 %), les usines de papier (3,6 %) et 
l’abattage et la transformation d’animaux (3,1 %).28

Graphique 10  

Valeur des exportations internationales  
totales du Québec     
(en milliards de dollars constants)
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Exportations : des variations  
très inégales selon les industries
La baisse de 8,1 % des exportations québécoises totales  
en 2020 (dollars courants) est un résultat global qui 
masque des réalités bien différentes selon les industries 
(graphique 11).29 Ainsi, de 2019 à 2020, certaines industries 
ont vu leurs exportations augmenter malgré la pandémie.  
Ce sont principalement : 

•	 l’extraction de minerais de fer (hausse de 30 %),  
seule industrie d’exportation importante qui  
ne fait pas partie du secteur manufacturier;

•	 les scieries et la préservation du bois (+25 %);

•	 l’abattage et la transformation d’animaux (+14 %);

En contrepartie, d’autres industries ont connu  
une importante baisse de leurs exportations  
pour la même période : 

•	 les raffineries de pétrole (baisse de 43 %);

•	 la fabrication de camions lourds (-32 %);

•	 la fabrication de moteurs, de turbines et  
de matériel de transmission de puissance (-20 %);

•	 la fabrication de produits aérospatiaux et  
de leurs pièces (-20 %);

•	 la fabrication de machines pour le commerce  
et les industries de services (-19 %);

•	 les usines de papier (-19 %).

Graphique 11  

Variation de la valeur des exportations  
des douze plus importantes industries  
québécoises d’exportation, de 2019 à 2020
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Degré de diversification 
géographique : légère baisse  
de la proportion des ventes  
à l’international
Les trois quarts des répondants au sondage Baromètre 
développent des marchés hors Québec (graphique 12) :  
76 % des entreprises ont réalisé des ventes à l’extérieur du 
Québec en 2020. Plus précisément, 24 % des entreprises 
sondées ne vendent qu’au Québec, 23 % vendent au 
Canada (hors Québec) mais pas États-Unis ni dans le reste 
du monde (ici appelé « l’international »), 32 % vendent 
aux États-Unis mais pas à l’international et 21 % vendent 
à l’international (hors États-Unis). Par rapport aux éditions 
précédentes du Baromètre, on remarque une baisse de  
3 à 4 points du pourcentage des entreprises qui vendent  
à l’international.

Le degré de diversification géographique des ventes varie 
beaucoup selon la taille de l’entreprise. Les entreprises de 
10 à 19 employés sont beaucoup plus nombreuses que la 
moyenne à ne vendre qu’au Québec (44 %) et nettement 
moins nombreuses à vendre à l’extérieur du Canada (30 %).  
À l’inverse, seulement 11 % des entreprises de 100 à  
500 employés ne vendent qu’au Québec tandis que  
71 % d’entre elles réalisent des ventes hors Canada.

Graphique 12  

Degré de diversification géographique  
des ventes des entreprises en 2020 
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Ressources humaines : pertes d’emplois  
et difficultés de recrutement, le paradoxe
Baisse marquée de l’emploi
Le sondage Baromètre révèle un changement abrupt de 
la situation de l’emploi chez les PME manufacturières 
(graphique 13). En 2020, 32 % des entreprises ont connu  
une baisse d’au moins 5 % de leur nombre d’employés, 
alors que ce pourcentage se situait en moyenne à 9 %  
lors des quatre années précédentes. En contrepartie, 
seulement 18 % des entreprises ont connu une hausse  
d’au moins 5 %, soit 23 points de moins que la moyenne 
des quatre années précédentes (41 %). Le portrait de 
l’emploi est donc similaire à celui du chiffre d’affaires. 

Graphique 13  

Évolution du nombre d’employés par rapport  
à l’année précédente
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Recrutement : toujours aussi 
difficile malgré la pandémie
Depuis plusieurs années, les entreprises font face à trois 
enjeux en matière de ressources humaines : le recrutement 
et la rétention de leurs employés spécialisés ainsi que la 
relève (graphique 14). Force est de constater que ces enjeux 
sont demeurés d’actualité malgré la pandémie.

En 2020, 81 % des répondants considéraient le problème 
de recrutement de main-d’œuvre spécialisée comme étant 
très ou assez important, un chiffre comparable à celui des 
trois années précédentes. Si on considère uniquement la 
réponse « très important », le problème de recrutement a 
atteint un sommet en 2020, avec 53 %, alors qu’il se situait 
entre 43 % et 47 % lors des trois années précédentes. 
Précisons que le problème de recrutement affecte toutes 
les catégories d’entreprises avec la même intensité. Il s’agit 

donc d’un paradoxe : les PME manufacturières ont dû 
réduire leur nombre d’employés à cause de la pandémie, 
mais peinent à recruter de nouveaux employés lorsqu’elles 
doivent réembaucher. 

Par ailleurs, 58 % des répondants disaient connaître un 
problème très ou assez important de rétention de leurs 
employés spécialisés. C’est une baisse significative par 
rapport à 2019 – année exceptionnelle pour le problème 
de rétention – mais un chiffre similaire à ceux de 2017 et 
2018. À l’instar du recrutement, le problème de rétention 
affecte toutes les catégories d’entreprises avec la même 
intensité.  

Enfin, 67 % des répondants évaluaient l’enjeu de la 
relève comme étant très ou assez important. Bien qu’il 
s’agisse d’une baisse notable par rapport aux trois années 
précédentes (moyenne à près de 75 %), cet enjeu n’en 
demeure pas moins majeur et il affecte également  
toutes les catégories d’entreprises. 

Il faut souligner que le recrutement est un problème 
qui affecte les entreprises dans l’immédiat, alors que la 
rétention est un enjeu de moyen terme et la relève un 
enjeu de long terme. En 2020, les entreprises étaient 
davantage concentrées sur le court terme.

Graphique 14  

Proportion d’entreprises éprouvant des problèmes de 
recrutement et de rétention des employés spécialisés 
ainsi que de relève
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Un nombre important  
de postes à combler
Les répondants au sondage déclarent qu’ils auront en 
moyenne 8,8 postes à combler en 2021 (graphique 15),  
un nombre variant de 3,9 chez les entreprises de 10 à  
19 employés à 20,5 chez celles de 100 à 500 employés. 
Chez les 500 entreprises interrogées, cela représente 
environ 4 400 postes. Si on projette cette donnée sur  
la population des 2 800 PME manufacturières de la base 
de données de STIQ ayant entre 10 et 500 employés,  
ce sont environ 24 600 postes qui seront à combler.  

Le nombre de postes à combler – qui comprend à la fois 
la création de nouveaux emplois et le remplacement 
d’employés qui quittent – représente en moyenne 12 % 
du nombre total d’employés, variant de 9,5 % chez les 
entreprises de 100 à 500 employés à 19,5 % chez celles  
de 10 à 19 employés.

À titre indicatif, ces chiffres ont peu varié avec la 
pandémie. Lors du précédent sondage Baromètre,  
réalisé au début de 2020, les entreprises avaient en 
moyenne 9,0 postes à combler, toutes catégories 
confondues, ce qui représentait en moyenne 12,6 %  
du nombre total d’employés.

Graphique 15  

Nombre moyen de postes qui seront à combler en 2021 
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Investissements : une certaine compression
Investissements des  
manufacturiers au Canada :  
baisse continue en R-D
Les deux indicateurs suivants (graphique 16) font état 
d’un certain recul en matière d’investissements par les 
entreprises manufacturières canadiennes et québécoises. 

•	E n 2020, les dépenses en immobilisations et réparations 
(qui comprennent la construction, les machines et 
l’équipement) des entreprises québécoises du secteur de 
la fabrication ont diminué de 11 %, passant de 5,4 à 4,8 
milliards de dollars courants. Par contre, elles demeurent 
supérieures à ce qu’elles étaient durant la période de 
2016 à 2018.30 Précisons que l’achat d’équipement ne 
constitue qu’une part de ce montant, mais la nature des 
données disponibles ne permet pas d’évaluer combien.

•	E n 2020, les dépenses en R-D des entreprises manufactu-
rières canadiennes ont baissé de 1 %, passant de 5,6 à  
5,5 milliards de dollars courants. Mais il faut surtout 
retenir la baisse continue, d’année en année, des 
dépenses en R-D. Par rapport à 2016, celles-ci  
ont reculé de 18 %.31

Graphique 16  

Dépenses en immobilisations et réparations 
(construction, machines et équipement) par les 
entreprises manufacturières au Québec et dépenses  
en R-D par les entreprises manufacturières au Canada   
(en milliards de dollars courants)
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Un recul plus marqué de  
l’investissement en formation  
et en achat d’équipement
Les données du sondage Baromètre indiquent que les 
investissements des PME manufacturières québécoises  
en formation, en achat d’équipement, en R-D de produits 
ou de procédés et en technologies numériques ont tous 
subi quelques compressions en 2020 (graphique 17). 

•	E n 2020, 25 % des entreprises ont investi plus de 2 % de 
leur masse salariale dans la formation de leurs employés. 
Ce pourcentage constitue une baisse de 6 points par 
rapport à 2019 mais il est presque similaire à celui des 
deux années précédentes. Malgré le lien documenté 
entre formation et productivité, on compte encore  
30 % des entreprises qui ont investi moins que le 
minimum prescrit par la loi32 ou qui n’ont pas investi  
du tout en formation.

•	E n 2020, 54 % des répondants ont investi plus de  
2 % de leur chiffre d’affaires en achat d’équipement, 
en baisse importante de 11 points par rapport à l’année 
précédente. Il s’agit du pourcentage le plus bas jamais 
observé depuis les débuts des sondages Baromètre. Par 
contre, si on considère le pourcentage de répondants 
qui ont investi plus de 5 % de leur chiffre d’affaires en 
achat d’équipement (non visible dans le graphique 18), 
celui-ci est stable depuis quatre ans.

•	 Toujours en 2020, 34 % des répondants ont investi plus 
de 2 % de leur chiffre d’affaires en R-D de produits ou 
de procédés en 2020. Non seulement il s’agit d’une 
baisse de 4 à 5 points par rapport aux trois années 
précédentes, mais ce pourcentage est le plus bas jamais 
observé depuis les débuts des sondages Baromètre.

•	E nfin, seulement 13 % des entreprises ont investi plus de 
2 % de leur chiffre d’affaires en technologies numériques 
en 2020. Puisque cette baisse de 2 à 3 points par rapport 
aux trois années précédentes est inférieure à la marge 
d’erreur, on ne peut rien conclure avec certitude.

Précisons qu’il existe un lien entre la taille de l’entreprise 
et trois des quatre types d’investissements. Les plus 
grandes entreprises investissent un pourcentage plus 
élevé de leur chiffre d’affaires en R-D et en technologies 
numériques que les plus petites entreprises. Elles 
investissent également un pourcentage plus élevé de  
leur masse salariale en formation de leurs employés  
que les plus petites entreprises. Il n’y a cependant pas  
de lien entre la taille de l’entreprise et le pourcentage  
du chiffre d’affaires investi en achat d’équipement. 
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Graphique 17  

Investissements en formation, en achat d’équipement,  
en R-D et en technologies numériques 
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Investir rapporte sur les plans de 
l’exportation, de l’innovation et 
des technologies numériques
Le croisement des données sur les investissements en 
formation, en équipement, en R-D et en technologies 
numériques avec les données d’autres indicateurs mesurés 
dans le Baromètre fait clairement ressortir une meilleure 
performance des entreprises qui investissent plus que  
la moyenne (graphiques 18, 19, 20 et 21). 

•	 Les entreprises qui investissent plus de 2 % de leur 
masse salariale en formation affichent de meilleurs 
résultats que celles qui y investissent moins de 1 % et ce, 
peu importe leur taille. Cela s’observe principalement 
sur la probabilité moins élevée de vendre au Québec 

seulement, ainsi que la probabilité plus élevée de 
réaliser des actions innovantes et d’intégrer des techno-
logies numériques. Par ailleurs, lors des Baromètres des 
années précédentes, les entreprises qui investissaient 
beaucoup en formation voyaient une augmentation 
plus élevée de leur chiffre d’affaires et de leur nombre 
d’employés que celles qui investissaient peu. Cela ne 
s’est pas matérialisé en 2020 à cause de la pandémie 
qui a fait chuter le chiffre d’affaires et le nombre 
d’employés de bon nombre d’entreprises.

•	 Les entreprises qui investissent plus de 5 % de leur 
chiffre d’affaires en achat d’équipement ont également 
une meilleure performance que celles qui y investissent 
moins de 2 % : augmentation plus élevée du chiffre 
d’affaires et du nombre d’employés, probabilité moins 
élevée de vendre au Québec seulement, probabilité plus 
élevée de réaliser des actions innovantes et d’intégrer 
des technologies numériques. Ces données contredisent 
l’idée préconçue que les investissements en équipement 
se traduisent nécessairement par une réduction du 
personnel.

•	 Des constats du même ordre s’observent pour la R-D.  
Les entreprises qui investissent plus de 2 % de leur 
chiffre d’affaires en R-D sont en meilleure situation  
que celles qui y investissent moins de 2 % : probabilité 
plus élevée de vendre hors du Canada, de réaliser 
des actions innovantes et d’intégrer des technologies 
numériques.

•	E nfin, par rapport aux entreprises qui investissent 
moins de 1 % de leur chiffre d’affaires en technologies 
numériques, celles qui y investissent plus de 2 % 
connaissent une augmentation plus élevée de leur 
nombre d’employés, ainsi qu’une probabilité plus  
élevée d’exporter aux États-Unis ou à l’international  
et de réaliser des actions innovantes.

Graphique 18  

Impacts de l’investissement en formation sur la performance et les activités de l’entreprise1  
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1 	 Une action innovante est un élément nouveau ou significativement amélioré en matière de processus d’affaires, de produits,  
de procédés de fabrication ou de commercialisation.
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Graphique 19  

Impacts de l’investissement en achat d’équipement sur la performance et les activités de l’entreprise 
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Graphique 20  

Impacts de l’investissement en R-D de produits ou de procédés sur la performance et les activités de l’entreprise 
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graphique 21  

Impacts de l’investissement en technologies numériques sur la performance et les activités de l’entreprise 
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Réalisation d’actions innovantes :  
une certaine stabilité, sauf pour 
l’innovation de produits
Le sondage Baromètre montre que, dans une assez forte 
majorité, les entreprises ont réalisé une ou plusieurs 
actions innovantes. Au cours des trois dernières années 
(ce qui couvre donc la période de 2018 à 2020), 74 % 
des répondants ont implanté de nouvelles méthodes 
d’organisation des opérations et autres processus d’affaires, 
64 % ont développé ou amélioré de façon significative 
des procédés de fabrication et 63 % ont fabriqué des 
produits nouveaux ou améliorés de manière significative 
(graphique 22). Aussi, 38 % des entreprises ont développé 
de nouvelles façons de commercialiser les produits. 
Pour l’innovation de processus d’affaires, de procédés de 
fabrication et de commercialisation, les résultats sont 
plutôt similaires à ceux observés depuis le Baromètre 2018. 
On constate toutefois une diminution du pourcentage 
d’entreprises ayant fabriqué des produits nouveaux ou 
améliorés de manière significative (-6 points). 

Graphique 22  

Proportion des entreprises ayant réalisé des actions 
innovantes au cours des trois dernières années* 
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* 	 Note : Chaque jeu de données réfère à l’année courante  
et aux deux années antérieures.

Les plus grandes entreprises 
innovent davantage
Vu d’un autre angle, le sondage démontre que le recours 
à l’innovation est bien répandu (graphique 23). Seulement 
12 % des répondants n’ont réalisé aucun des quatre types 
d’actions innovantes mentionnés précédemment; 30 % ont 
réalisé trois types d’actions innovantes et 22 % ont réalisé 
les quatre types d’actions innovantes. Ce graphique met 
en lumière un écart significatif dans le degré d’innovation 
selon la taille de l’entreprise. Les entreprises de 10 à 19 
employés sont nettement plus nombreuses à ne réaliser 
aucune innovation ou qu’un seul type d’action innovante 
(32 %) que les entreprises de 100 à 500 employés (15 %);  
à l’inverse, 66 % des entreprises de 100 à 500 employés 
ont réalisé trois ou quatre types d’innovation contre  
45 % des entreprises de 10 à 19 employés. 

Graphique 23  

Degré d’innovation au cours des trois dernières années 
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Innovation : relativement peu affectée  
par la pandémie
Qu’est-ce que l’innovation ?
Dans le cadre du Baromètre, l’innovation a été définie comme un élément nouveau ou significativement amélioré  
en matière de processus d’affaires, de produits, de procédés de fabrication ou de commercialisation. Cette définition  
rejoint celle de L’OCDE.33
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Investir et innover vont de pair
Le croisement des données sur l’innovation avec les 
données sur l’investissement en formation du personnel,  
en équipement, en R-D et en technologies numériques 
illustre une forte corrélation entre innover et investir 
(graphique 24). Les entreprises ayant beaucoup innové 
(quatre types d’actions innovantes) investissent  
nettement plus que celles qui n’ont fait aucun type  
d’innovation. L’écart est particulièrement probant pour  
les investissements en R-D et en technologies numériques, 
où la différence entre les entreprises très innovatrices  
et celles qui n’ont pas innové est spectaculaire. 

Graphique 24  
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Innover : des gains incontestables
Les résultats du croisement des données sur l’innovation 
avec les données d’autres indicateurs mesurés dans le 
Baromètre sont concluants : les entreprises très innovantes 
(quatre types d’actions innovantes) sont plus compétitives 
que celles qui n’innovent pas (graphique 25). Cela se 
constate notamment sur le renouvellement de la clientèle, 
l’augmentation du chiffre d’affaires, l’augmentation du 
nombre d’employés, la probabilité plus élevée d’exporter  

aux États-Unis ou à l’international et l’intégration des 
technologies numériques. Ces résultats se confirment 
depuis plusieurs années.

Il faut préciser que ces constats s’observent peu importe  
la taille de l’entreprise. Par exemple, parmi les plus  
petites entreprises (10 à 19 employés), celles qui sont  
très innovantes exportent davantage et sont plus  
avancées dans l’intégration des technologies numériques 
que celles n’ayant fait aucune innovation.

Graphique 25  

Impacts de l’innovation sur la performance et les activités de l’entreprise
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Démystifier l’industrie 4.0  
L’industrie 4.0, ou la quatrième révolution industrielle, 
consiste en « l’utilisation des nouvelles technologies pour 
interconnecter et synchroniser les différents systèmes 
de l’usine. Les entreprises manufacturières peuvent 
donc maintenant intégrer les technologies numériques 
à l’ensemble de leurs fonctions telles que la production, 
l’approvisionnement, la logistique, le marketing et  
la gestion. »34

Les applications de l’industrie 4.0 sont très variées sur le 
plan des coûts et de la complexité. Parmi les principales, 
mentionnons : numérisation des documents (usine sans  
papier), surveillance et contrôle en temps réel des 
machines et de l’équipement, introduction de procédés 
intelligents (machines capables d’analyser leurs propres 
données), optimisation des procédés (meilleurs scénarios 
de production et d’entretien), impression 3D, connexion 
des produits à l’Internet (capteurs pour en surveiller  
l’utilisation et aviser les clients de leur entretien ou  
leur signaler les problèmes éventuels) et intégration  
des réseaux informatiques (échange de données 
informatisé avec les clients et les fournisseurs).35 

Plusieurs ressources à la 
disposition des entreprises qui 
veulent prendre ou intensifier  
le virage numérique 
L’industrie 4.0 s’inscrit dans la foulée du Plan d’action  
en économie numérique du Ministère de l’Économie et 
de l’Innovation. Ainsi, diverses ressources sont proposées 
aux PME qui souhaitent prendre le virage numérique ou 
consolider leur démarche de transformation numérique, 

incluant Investissement Québec. Par exemple : des guides 
et outils pour réaliser un audit ou un autodiagnostic, des 
activités comme des vitrines ou des webinaires, diverses 
formations, etc.36  

Développement économique Canada (DEC), par l’entremise 
de certains programmes, soutient les entreprises dans 
l’adoption, l’adaptation et la commercialisation de 
technologies qui améliorent leur productivité. L’agence 
appuie également des projets qui favorisent leur dévelop-
pement en les aidant à prendre de l’expansion, à être  
plus productives et à croître via l’innovation.37

La Banque de développement du Canada (BDC) offre 
également plusieurs ressources destinées aux PME :  
études et sondages, services-conseils en technologie 
(comment mener une transformation numérique,  
sécurité informatique et protection des données,  
système ERP, etc.), blogue Technologie, financement  
pour achat d’équipement, etc.38  

Intégration des technologies 
numériques : une priorité  
pour les PME 
Le sondage Baromètre révèle qu’environ sept répondants 
sur dix (71 %) considèrent actuellement l’implantation 
des technologies numériques comme étant un élément 
très ou assez prioritaire. Ce pourcentage est supérieur 
chez les plus grandes entreprises, celles qui exportent 
aux États-Unis, qui sont très innovatrices et qui sont déjà 
avancées dans l’intégration des technologies numériques. 
Autrement dit, les entreprises peu innovantes et peu 
avancées dans le virage numérique accordent moins 
d’importance à l’enjeu de la numérisation. 

Technologies numériques :  
les entreprises conscientisées
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Un degré inégal d’intégration 
selon les technologies 
Le sondage Baromètre a mesuré l’intégration de dix 
technologies numériques par les PME manufacturières. 
Les résultats montrent que le degré d’intégration varie 
beaucoup d’une technologie à l’autre (graphique 26). 
Ainsi, 32 % des entreprises répondantes ont déjà intégré 
l’interconnexion des équipements, 29 % la surveillance 
et le contrôle en temps réel et 29 % la maintenance 
prédictive. Cinq autres technologies sont implantées par 
un peu moins d’un quart des répondants (utilisation des 
plateformes mobiles connectées, interconnexion avec les 
clients ou les fournisseurs, robotique, etc.). À l’opposé,  
peu d’entreprises ont intégré certaines technologies 
comme le configurateur de produits en ligne pour les 
clients (13 %) et la prise de décision autonome par les 
systèmes TI (7 %). Bien que l’intégration de certaines 
technologies avance plus rapidement que d’autres et que 
certaines technologies ne s’appliquent pas à toutes les 
entreprises, il reste beaucoup à accomplir dans  
le processus de transformation numérique.

Graphique 26  

Intégration des technologies numériques (industrie 4.0)

Par ailleurs, un pourcentage très variable d’entreprises, 
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considérer avec réserve ces données. Il s’agit en effet  
d’une intention qui ne se concrétisera pas nécessairement 
à court ou à moyen termes pour les raisons suivantes :

•	 Plusieurs obstacles ou freins font en sorte de décourager 
ou de retarder la mise en place d’un processus d’implan-
tation (voir plus loin dans ce chapitre).

•	 Le processus d’implantation d’une technologie prend 
souvent beaucoup plus de temps que prévu et son 
intégration peut n’avoir lieu que dans quelques années.

•	 La reprise économique pourrait ne pas se dérouler 
comme prévu. Ou encore, des bouleversements ou 
crises majeures pourraient entrainer la mise de côté 
temporaire de projets d’implantation de technologies 
numériques. L’exemple de la pandémie en 2020 a  
été probant à cet égard. 

 

Interconnexion des équipements 32 % 29 % 39 %

Surveillance et contrôle en temps réel 29 % 31 % 40 %

Maintenance prédictive 29 % 27 % 44 %

Utilisation des plateformes  
mobiles connectées 24 % 30 % 46 %

Interconnexion avec les clients  
et/ou fournisseurs 23 % 32 % 45 %

Robotique 22 % 24 % 55 %

Cellules de production autonomes 21 % 23 % 56 %

Impression 3D/fabrication additive 20 % 11 % 69 %

Configurateur de produits  
en ligne pour les clients 13 % 17 % 69 %

Prise de décision autonome  
par les systèmes TI 7 % 19 % 74 %

  A déjà intégré	   Prévoit intégrer d’ici 3 ans	   Ne prévoit pas intégrer
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Les plus grandes entreprises 
maintiennent leur avance  
par rapport aux plus petites 
Présentées différemment, les données du sondage 
montrent le chemin qu’il reste à parcourir en matière de 
virage numérique (graphique 27). Ainsi, 48 % des entreprises 
n’ont intégré aucune ou qu’une seule des  
dix technologies numériques; 29 % en ont intégré  
deux ou trois sur dix; 15 % en ont intégré quatre  
ou cinq; et 8 % en ont intégré six ou plus.

Très peu de progrès ont été réalisés depuis le Baromètre 
2019 : le pourcentage d’entreprises n’ayant intégré aucune 
ou qu’une seule technologie numérique est resté fixe,  
à 48 %. Et le pourcentage de celles qui en ont intégré  
six ou plus est passé de 5 % à 8 %.

Le degré d’intégration des technologies numériques 
varie beaucoup selon la taille de l’entreprise : 55 % des 
entreprises de 10 à 19 employés n’ont intégré aucune ou 
qu’une seule technologie numérique, contre 30 % des 
entreprises de 100 à 500 employés. À l’autre extrémité 
de l’échelle, 15 % des entreprises de 100 à 500 employés 
ont intégré six technologies numériques ou plus, contre 
seulement 5 % des entreprises de 10 à 19 employés.  
L’écart entre les plus petites et les plus grandes  
entreprises ne s’est pas amenuisé depuis 2018, année 
depuis laquelle ces données sont mesurées. 

Graphique 27  
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Plusieurs obstacles  
au virage numérique 
Parmi les freins à l’implantation des technologies 
numériques chez les PME répondantes au sondage 
Baromètre (graphique 28), deux ressortent comme 
beaucoup plus importantes : le manque de temps (68 %)  
et le manque de personnel qualifié (66 %). Deux autres 
freins concernent la moitié ou près de la moitié des 
répondants : le manque de connaissance sur ce qui est 
pertinent pour l’entreprise en matière de technologie 
numérique (49 %) et la difficulté à évaluer le retour  
sur investissement (43 %). L’obstacle le moins souvent 
invoqué est le manque de financement (28 %), en baisse  
de 10 points par rapport à 2019. Il est permis de supposer  
que les programmes d’aide financière pour l’intégration  
des technologies numériques sont plus nombreux ou 
adaptés, ou qu’ils sont mieux connus.

Aucune différence significative selon la taille de  
l’entreprise n’est observée. Par contre, il est pertinent  
de mentionner que les obstacles au virage numérique  
sont proportionnellement moins mentionnés par les 
entreprises peu innovatrices et qui ont n’ont intégré 
aucune ou qu’une seule technologie.   

Graphique 28  
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Les investissements en 
technologies numériques 
entraînent d’autres 
investissements 
Le croisement des données sur l’intégration des 
technologies numériques avec les données sur les 
investissements en formation du personnel, en achat 
d’équipement et en R-D met de l’avant la force du lien 
entre ces activités (graphique 29). Les entreprises qui 
ont intégré ou prévoient intégrer plusieurs technologies 
numériques (six ou plus) investissent dans d’autres 
domaines beaucoup plus que celles qui n’ont intégré/ne 
prévoient intégrer aucune ou qu’une seule technologie. 

Graphique 29  
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Technologies numériques :  
une porte vers l’exportation 
Le croisement des données sur l’intégration des 
technologies numériques avec les données d’autres 
indicateurs mesurés dans le Baromètre confirme une fois 
de plus que les entreprises qui ont intégré/prévoient 
intégrer plusieurs technologies numériques (six ou plus) 
affichent une meilleure performance que celles qui n’ont 
intégré/ne prévoient intégrer aucune ou qu’une seule 
technologie (graphique 30) : augmentation plus élevée  
du nombre d’employés, probabilité plus élevée d’exporter 
aux États-Unis et à l’international et de réaliser  
plusieurs actions innovantes. 

Graphique 30  
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Conclusion
Les PME manufacturières ont fait preuve de résilience  
en temps de pandémie
Le secteur manufacturier a été frappé de plein fouet par  
la crise sanitaire de la COVID-19, et ce, plus durement que  
la moyenne de l’économie. Les conséquences ont été 
observées sur la plupart des indicateurs mesurés dans  
le cadre de l’enquête Baromètre industrie québécois :  
importante baisse du chiffre d’affaire, réduction du 
nombre d’employés, augmentation des stocks, aggravation 
de la situation financière (liquidités, marge bénéficiaire, 
endettement), recul des investissements en général,  
gel ou report de certains projets d’investissement  
en équipements, d’amélioration continue et en 
technologies numériques, et enfin, une certaine  
réduction de l’innovation de produits. 

Pourtant, les PME ont su réagir rapidement. Dans plusieurs 
cas, elles ont mis en place des mesures compensatoires  
et ont vu la pandémie comme une occasion de croissance 
dans d’autres créneaux de produits ou de marchés. 
Ainsi, c’est dans une proportion non négligeable que 
les entreprises ont développé de nouveaux marchés ou 
clients, ont développé de nouveaux produits ou services, 
ont devancé des projets d’amélioration continue, en 
équipements ou en technologies numériques ou encore, 
ont modifié leur chaine d’approvisionnement afin de 
favoriser l’achat au Québec. Tous ces projets laissent 
entrevoir des retombées positives sur le secteur  
manufacturier à moyen et long termes. 

Le paradoxe de la réduction des emplois et de la difficulté  
de recrutement
Depuis les débuts du sondage Baromètre, en 2009,  
la difficulté de recrutement de personnel spécialisé 
a toujours constitué un enjeu majeur pour les PME 
manufacturières. Le problème de recrutement a culminé 
en 2017 et se maintient sur un plateau depuis, malgré la 
pandémie. En fait, il n’a jamais été aussi aigu qu’en 2020, 
car le pourcentage de répondants mentionnant qu’il s’agit 
d’un problème « très important » a atteint un sommet  
et cela, quelle que soit la taille, le secteur d’activité  
ou le degré d’innovation des entreprises.  

Au même moment, en 2020, les PME ont dû réduire 
le nombre de leurs employés pour faire face aux 
conséquences de la pandémie, tout en éprouvant un 
problème grave de recrutement. Comment expliquer 
ce paradoxe, du moins en apparence? Il faut considérer 
plusieurs facteurs :  

•	 La mise à pied des employés a été, dans la majorité  
des cas, temporaire. À compter du troisième trimestre 
de 2020, le niveau d’emploi a commencé à remonter  
et il devrait poursuivre sur sa lancée en 2021.

•	 Il est raisonnable de croire que, contraintes de faire  
des mises à pied temporaires, les entreprises se  
sont départies avant tout de leurs employés  
les moins qualifiés.

•	 Le problème de rétention des employés spécialisés 
demeure majeur pour six entreprises sur dix. Dans 
un contexte de rareté de main-d’œuvre qualifiée, 
de concurrence entre entreprises pour recruter 
les personnes les plus qualifiées et d’une certaine 
surenchère des salaires, les employés qualifiés sont 
portés à rechercher l’employeur qui leur offrira  
les meilleures conditions de travail.

•	 La pandémie, avec la fermeture des frontières, a  
privé les PME québécoises de l’apport de milliers  
de travailleurs immigrants qualifiés, qui réussissaient  
à combler partiellement la pénurie domestique.  
Il faudra probablement attendre 2022 avant de  
voir un certain retour à la normale.

•	E nfin, la structure démographique défavorable –  
vieillissement rapide de la population, beaucoup de 
départs à la retraite qui ne sont pas suffisamment 
compensés par l’arrivée de jeunes travailleurs –  
demeure et demeurera un obstacle de taille. 

Dans ce contexte, les entreprises n’ont d’autres choix que 
d’investir davantage en formation, d’être très compétitives 
en matière de salaires et avantages sociaux, de flexibilité  
et de conciliation travail-famille, de favoriser l’innovation 
et le virage numérique, qui peuvent répondre en partie  
à l’enjeu de pénurie de main-d’œuvre. 

On peut donc s’attendre  
à ce que la rareté de main-d’œuvre,  

déjà importante, s’amplifie avec  
la reprise. Elle constituera ainsi un 

obstacle à la croissance des entreprises.
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L’industrie 4.0 doit s’accélérer, et davantage  
chez les petites entreprises

L’année qui vient de se terminer aura été atypique à tous les points de vue. 
Une année douloureuse, mais aussi porteuse de nouvelles occasions d’affaires. 
Les intentions des entreprises sondées permettent d’entrevoir une année 2021 

sous de meilleurs auspices. Le fait de savoir que quatre entreprises sur cinq 
prévoient développer de nouveaux marchés ou de nouveaux clients, que les 

deux tiers prévoient la réalisation d’investissements en équipements ou en 
immobilisations et que plus de la moitié entendent développer de nouveaux 

produits ou services permet d’entrevoir l’avenir avec optimisme.

L’année 2020 n’a pas vu d’amélioration substantielle sur  
le plan du virage numérique des PME manufacturières. 
Encore près de la moitié des entreprises n’ont intégré 
aucune ou qu’une seule technologie numérique dans  
leurs opérations et cette proportion atteint 55 % chez 
les plus petites entreprises. À l’autre bout du spectre, 
15 % des plus grandes entreprises, mais seulement 5 % 
des plus petites sont très avancées dans leur processus 
d’intégration.

Certes, plusieurs obstacles freinent l’implantation 
de l’industrie 4.0, principalement liés au manque de 
personnel qualifié et au manque de connaissance sur ce 
qui est pertinent en matière de technologie numérique. 
Ces freins ne se sont certainement pas amenuisés en 
2020. En contrepartie, de nombreux programmes, guides, 
outils, formations, webinaires, etc. – offerts par des 
ministères, associations et consultants privés – sont 

mis à la disposition des PME pour les aider à réaliser un 
audit, élaborer un plan numérique, cibler les priorités et 
les accompagner dans leur démarche de transformation 
numérique. À cela, s’ajoutent des incitatifs financiers 
(crédits d’impôt et congés fiscaux) visant à stimuler  
le virage numérique.

Les avantages d’investir dans la transformation 
numérique ne sont plus à démontrer. « Le passage à 
l’industrie 4.0 pourrait propulser la productivité, réduire 
considérablement les coûts et améliorer grandement  
la qualité des produits. » Plusieurs études, dont une  
menée par la BDC, indiquent que les gains de productivité 
obtenus grâce aux technologies 4.0 finissent par créer un 
avantage si important que les entreprises qui n’ont pas  
pris le virage auront du mal à rivaliser avec les autres.39
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